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Dans un objectif de transparence, le Ministère de la Culture publie la liste des titres de presse ayant bénéficié d’aides directes et indirectes.

Ces publications appellent plusieurs précisions méthodologiques spécifiques selon l’année de parution.

Depuis 2012, le soutien de l’Etat à la presse est présenté sous la forme d’un tableau recensant l’ensemble des aides reçues pour chaque titre de presse aidé. 

De 2016 à 2019, le soutien de l’Etat à la presse est présenté à la fois par titres et par principaux groupes de presse aidés. Le tableau des principaux groupes de presse aidés représente la somme des aides reçues par des sociétés et leurs filiales identifiées comme telles pour leurs différents titres. Le tableau comprend en outre l’aide aux réseaux de portage versée à des réseaux appartenant à des groupes de presse. Seules les sociétés dont le montant total d’aides reçues pour leurs différents titres est supérieur à 100 000€ y sont référencées.

Depuis 2020, le soutien de l’État à la presse est présenté par titres de presse aidés. Lorsque le titre le permet, est affiché le groupe et/ou la société de presse d’appartenance.



Le calcul du montant total des aides prend en compte les dispositifs suivants :

1/ Les aides directes au pluralisme, qui recouvrent, selon le titre concerné :

l’aide aux publications nationales d’information politique et générale à faibles ressources publicitaires (QFRP, décret n° 86-616 du 12 mars 1986 modifié et PFRP, décret n° 2017-1700 du 15 décembre 2017) ;

l’aide aux quotidiens régionaux, départementaux et locaux d’information politique et générale à faibles ressources de petites annonces (QFRPA, décret n° 89-528 du 28 juillet 1989) ;

l’aide au pluralisme de la presse périodique, régionale et locale (PPR, décret n° 2004-1312 du 26 novembre 2004 modifié) ;

depuis 2021, l’aide au pluralisme des titres ultramarins, qui a été créée par le décret n° 2021-1067 du 10 août 2021. Ce dispositif s’inscrit dans le cadre du plan de filière « presse » voulu par le Président de la République. Il vise à faciliter l’accès des habitants d’outre-mer à la presse d’information politique et générale, conformément à l’objectif de valeur constitutionnelle de pluralisme de la presse ;

depuis 2022, l’aide au pluralisme des services de presse tout en ligne (SPTEL), qui a été créée par le décret n° 2021-16666 du 15 décembre 2021. Ce dispositif vise à soutenir ces services de presse afin d'encourager le développement de leur activité éditoriale, de garantir la soutenabilité de leur modèle économique et de permettre l'accès à une presse de qualité et au pluralisme des idées. Le dispositif vise tous les types d'offres : payantes, gratuites ou mixtes


 2/ Les autres aides directes :

l’aide au portage de la presse (décret n° 98-1009 du 6 novembre 1998 modifié) ;

les aides du fonds stratégique pour le développement de la presse (FSDP), dispositif de soutien à l’investissement et à l’innovation dans les entreprises de presse (décret n° 2012-484 du 13 avril 2012 modifié). Les montants comptabilisés correspondent aux attributions de subventions sur projets et non aux versements effectués in fine au fur et à mesure de leur réalisation. Il convient par ailleurs de noter qu’une partie des aides du FSDP est versée à des prestataires sous mandat d’éditeurs (imprimeries par exemple), et non directement aux éditeurs. Les aides accordées à ces « projets collectifs » n’ont pas été ventilées sur les titres mandants, puisque les éditeurs n’ont pas directement bénéficié de ces aides. De même, les aides ayant bénéficié à des agences de presse, ne pouvant être rattachées à une publication ou un service de presse en ligne, n’ont pas été ventilées. Certains projets bénéficient à plusieurs services de presse en ligne édités par la même entité (un seul projet de développement bénéficiant à plusieurs services de presse de ligne). Le montant attribué au projet a été ventilé sur les services de presse en ligne concernés par le projet, à parts égales ;

les bourses d’émergence du fonds de soutien à l’émergence et à l’innovation dans la presse, créé en 2016 (décret n°2012-484 du 13 avril 2012 modifié). Le tableau des titres aidés mentionne les bourses d’émergence versées à des titres disposant d’un agrément de la commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP). Le tableau des principaux groupes de presse mentionne les aides versées au titre des programmes d’incubation portés par des groupes de presse.

 3/ Les aides à la filière :

l’aide à la distribution de la presse quotidienne nationale d’information politique et générale (décret n° 2002-629 du 25 avril 2002). Cette aide s’inscrit dans le cadre du système coopératif de distribution de la presse bien qu’elle soit versée directement aux titres.

 4/ Les aides versées aux tiers et bénéficiant au secteur :

De 2016 à 2020, les aides à la modernisation sociale reçues au titre du décret n° 2005-1096 du 2 septembre 2005 relatif à la cessation d’activité de certains salariés relevant de la convention collective de travail des ouvriers des entreprises de presse de la région parisienne et de la convention collective de travail des cadres techniques de la presse quotidienne parisienne, etl’aide reçue au titre du décret n° 2006-657 du 2 juin 2006 relatif à la cessation d’activité de certains salariés relevant des conventions collectives de la presse quotidienne régionale et de la presse quotidienne départementale.

 5/ Les aides exceptionnelles versées en 2020 :

En 2020, les tableaux contiennent deux aides exceptionnelles, versées uniquement cette année-là, au bénéfice de certains éditeurs de presse d’information politique et générale et au bénéfice des titres de presse ultra-marins.

Décret n° 2020-1384 du 13 novembre 2020 instituant une aide exceptionnelle au bénéfice de certains éditeurs de presse d’information politique et générale (décret n° 2020-1384 du 13 novembre 2020). Le décret institue une aide exceptionnelle au bénéfice de certaines entreprises éditrices de publications d'information politique et générale. Cette aide exceptionnelle avait pour objectif de soutenir ces entreprises dans un contexte économique particulièrement difficile du fait des conséquences de la crise sanitaire. Les titres éligibles sont ceux qui étaient distribués au 12 mars 2020 par la société Presstalis, dont la liquidation judiciaire a été accélérée par les conséquences de l'épidémie de covid-19. Le montant de l'aide prévue à l'article 1er, plafonné à 800 000 euros par entreprise, est déterminé en fonction de la perte de créances des titres à l'issue de la procédure de redressement judiciaire de la société Presstalis.

Décret n° 2020-1383 du 13 novembre 2020 instituant une aide exceptionnelle au bénéfice des titres de presse ultra-marins (décret n° 2020-1383 du 13 novembre 2020). Le décret institue une aide exceptionnelle au bénéfice des entreprises dont le siège social ou le principal établissement est établi dans une des collectivités de l’article 73 de la Constitution, de Saint-Martin, de Nouvelle-Calédonie ou de la Polynésie française et éditant une publication de presse ou un service de presse en ligne tels que définis à l’article 1er de la loi du 1er août 1986, et dont le caractère d’information politique et générale est reconnu par la commission régie par le décret du 20 novembre 1997.
Les entreprises dont le siège social ou le principal établissement est établi sur le territoire métropolitain sont éligibles au bénéfice de l’aide mentionnée, lorsque le contenu rédactionnel de la publication de presse ou du service de presse en ligne qu’elles éditent est principalement consacré à l’actualité des collectivités de l’article 73 de la Constitution, de Saint-Martin, de Nouvelle-Calédonie ou de la Polynésie française et, pour ce qui concerne les seules publications de presse, lorsqu’elles sont distribuées dans ces mêmes territoires.
Cette aide exceptionnelle avait pour objectif de soutenir les titres ultramarins dans un contexte économique particulièrement difficile du fait des conséquences de la crise sanitaire.





Chiffres non ventilés

En 2016 :
Fonds stratégique pour le développement de la presse : les aides accordées à des projets collectifs représentent un montant total de 223 284 € et l’aide accordée à une agence de presse s’élève à 450 000 €.

Fonds d’aide à l’émergence et à l’innovation dans la presse : les bourses d’émergence accordées aux titres non reconnus par la CPPAP au jour de la publication du tableau s’élèvent à un total de 150 000 €.

Avantage tarifaire postal : l’article L4 du code des postes et des communications électroniques prévoit que la presse bénéficie de tarifs postaux spécifiques. L’aide au transport postal est versée directement à La Poste pour compenser, partiellement, les tarifs avantageux que celle-ci accorde aux titres de presse reconnus par la CPPAP dans le cadre de sa mission de service public. Le montant de cette aide, globale et forfaitaire, s’est élevé en 2016 à 119 M€. Pour 2016, l’avantage tarifaire consenti aux titres d’information politique et générale par rapport au tarif de base de la presse s’élève à 73,4 M€ ; il est de 24,5 M€ pour les titres bénéficiant des tarifs des quotidiens à faibles ressources publicitaires ou de petites annonces, portant le total à 97,9 M€.



En 2017 :
Fonds stratégique pour le développement de la presse : les aides accordées à des projets collectifs représentent un montant total de 413 872 € et les aides accordées à des agences de presse s’élèvent à 1 041 103 €.

Fonds d’aide à l’émergence et à l’innovation dans la presse : les aides versées aux programmes d’incubation dont les porteurs de projet ne sont pas rattachés à un groupe de presse s’élèvent à un total de 1 590 925 €.

Avantage tarifaire postal : l’article L4 du code des postes et des communications électroniques prévoit que la presse bénéficie de tarifs postaux spécifiques. L’aide au transport postal est versée directement à La Poste pour compenser, partiellement, les tarifs avantageux que celle-ci accorde aux titres de presse reconnus par la CPPAP dans le cadre de sa mission de service public. Le montant de cette aide, globale et forfaitaire, s’est élevé en 2017 à 121 M€. Pour 2017, l’avantage tarifaire consenti aux titres d’information politique et générale par rapport au tarif de base de la presse s’élève à 72 M€ ; il est de 23,8 M€ pour les titres bénéficiant des tarifs des quotidiens à faibles ressources publicitaires ou de petites annonces, portant le total à 95,8 M€.



En 2018 :
Fonds stratégique pour le développement de la presse : les aides accordées à des projets collectifs représentent un montant total de 3 483 488 € et les aides accordées à des agences de presse s’élèvent à 29 061 €. Les aides qui ont été accordées à des projets industriels communs entre plusieurs titres de presse appartenant au même groupe s’élèvent à 1 657 043 €. Ces dernières n’ont pas pu être ventilées dans le tableau des titres mais elles ont été intégrées au tableau des groupes. 

Fonds d’aide à l’émergence et à l’innovation dans la presse : les aides versées aux programmes d’incubation dont les porteurs de projet ne sont pas rattachés à un groupe de presse s’élèvent à un total de 2 002 737 €.

Détails sur l’aide postale
Aide postale : l’article L4 du code des postes et des communications électroniques prévoit que la presse bénéficie de tarifs postaux spécifiques. L’aide au transport postal est versée directement à La Poste pour compenser, partiellement, les tarifs avantageux que celle-ci accorde aux titres de presse reconnus par la CPPAP dans le cadre de sa mission de service public. Le montant de cette aide, globale et forfaitaire, s’est élevé en 2018 à 111,5 M€. 

Pour 2018, l’avantage tarifaire consenti aux titres d’information politique et générale par rapport au tarif de base de la presse s’élève à 68 M€ ; il est de 23 M€ pour les titres bénéficiant des tarifs des quotidiens à faibles ressources publicitaires ou de petites annonces, portant le total à 91 M€ (soit 82 % de l’aide au transport postal).


En 2019 :
Fonds stratégique pour le développement de la presse : les aides accordées à des projets collectifs représentent un montant total de 167 386 € et les aides accordées à des agences de presse s’élèvent à 1 536 128 €. Les aides qui ont été accordées à des regroupements des titres de presse spécialisée représentent un total de 94 871 €. Les aides qui ont été accordées à des projets industriels communs entre plusieurs titres de presse appartenant au même groupe s’élèvent à 1 398 625 €. Ces dernières n’ont pas pu être ventilées dans le tableau des titres mais elles ont été intégrées au tableau des groupes.

Fonds d’aide à l’émergence et à l’innovation dans la presse : les aides versées aux programmes d’incubation dont les porteurs de projet ne sont pas rattachés à un groupe de presse s’élèvent à un total de 176 546 €.

Information sur l’aide au transport postal

Aide postale : l’article L4 du code des postes et des communications électroniques prévoit que la presse bénéficie de tarifs postaux spécifiques. L’aide au transport postal est versée directement à La Poste pour compenser, partiellement, les tarifs avantageux que celle-ci accorde aux titres de presse reconnus par la CPPAP dans le cadre de sa mission de service public. Le montant de cette aide, globale et forfaitaire, s’est élevé en 2019 à 103,8 M€. 

Pour 2019, l’avantage tarifaire consenti aux titres d’information politique et générale par rapport au tarif de base de la presse s’élève à 68 M€ ; il est de 22 M€ pour les titres bénéficiant des tarifs des quotidiens à faibles ressources publicitaires ou de petites annonces, portant le total à 90 M€ (soit 87 % de l’aide au transport postal).



En 2020 :
Fonds stratégique pour le développement de la presse (FSDP) : les aides accordées à des projets collectifs représentent un montant total de 4 988 762 € et les aides accordées à des agences de presse s’élèvent à 1 445 487 €. Les aides qui ont été accordées à des projets communs entre plusieurs titres de presse appartenant à un même groupe, ou à une même société responsable de l’édition de plusieurs titres, s’élèvent à 2 353 116 € et n’ont pas pu être ventilées dans le tableau des titres. 

Ci-dessous le détail des aides multi-titres du FSDP non ventilées dans le tableau des titres aidés en 2020 : 

	Titres ou Services de presse en ligne (SPEL)
	Montant en €

	bastamag.net / multinationales.org
	80 912

	LA NOUVELLE REPUBLIQUE DU CENTRE OUEST / CENTRE PRESSE VIENNE / lanouvellerepublique.fr / centre-presse.fr
	229 199

	L'AUVERGNE AGRICOLE / LA HAUTE-LOIRE PAYSANNE / auvergne-agricole.com / haute-loire-paysanne.com
	35 681

	L'EST REPUBLICAIN / VOSGES MATIN / LE REPUBLICAIN LORRAIN
	1 571 458

	mindnews.fr / mindfintech.fr / mindhealth.fr
	60 276

	NICE MATIN / VAR-MATIN / nicematin.com / varmatin.com
	140 372

	NORD LITTORAL / LE PHARE DUNKERQUOIS / LE JOURNAL DES FLANDRES / L'INDICATEURS DES FLANDRES / L'ECHO DE LA LYS / L'AVENIR DE L'ARTOIS / BETHUNE-BRUAY / LE REVEIL DE BERCK / LE JOURNAL DE MONTREUIL / LES ECHOS DU TOUQUET / LA SEMAINE DANS LE BOULONNAIS
	29 230

	OPTION FINANCE / OPTION DROIT & AFFAIRES FUNDS MAGAZINE / LA TRIBUNE DE L'ASSURANCE / optionfinance.fr / tribune-assurance.fr
	163 864

	www.edp-audio.fr / www.edp-dentaire.fr / www.edp-biologie.fr / www.profession-pharmacien.fr / www.audiology-worldnews.com / www.audioenportada.com / www.audio-infos.de / www.audio-infos.it
	42 124



Fonds d’aide à l’émergence et à l’innovation dans la presse (FSEIP) : les aides versées aux programmes d’incubation dont les porteurs de projet s’élèvent à un total de 1 804 793 €, celles versées au titre de programmes de recherche et développement s’élèvent à un total de 1 409 207 €. Ces aides ne sont pas ventilés dans le tableau des titres de presse aidés.

Aide aux réseaux de portage : les aides versées aux réseaux de portage, y compris lorsque le réseau appartient à un groupe de presse, ne sont pas ventilées dans le tableau des titres de presse aidés, le montant total attribué en 2020 s’élève à 2 944 674 €.

	RESEAUX DE PORTAGE
	Montant attribué

	DEPECHE DU MIDI
	124 398 €

	MIDI LIBRE
	40 454 €

	NORDIPRESS
	39 810 €

	OUEST PLUS SERVICES
	25 157 €

	PRESSE PORTAGE
	60 772 €

	FIGARO SERVICES SAS (Ex PROMOPORTE)
	818 256 €

	GROUPE NICE MATIN
	82 493 €

	PARIS NORMANDIE
	4 490 €

	PROXIMY
	1 372 181 €

	SAPESO (ex SUD OUEST)
	16 746 €

	SOCIETE D'INFORMATION ET DE COMMUNICATION (ex CTD)
	10 565 €

	SUD PRESSE DISTRIBUTION
	66 654 €

	AUROREPRESS SARL
	16 583 €

	IPCS (International Presse Conseil Service)
	266 115 €




Modernisation sociale : les aides accordées à des imprimeries n’ayant pu être ventilées dans le tableau des titres représentent un montant de 31 514 €.


Détails sur l’aide postale

Aide postale : l’article L4 du code des postes et des communications électroniques prévoit que la presse bénéficie de tarifs postaux spécifiques. L’aide au transport postal est versée directement à La Poste pour compenser, partiellement, les tarifs avantageux que celle-ci accorde aux titres de presse reconnus par la CPPAP dans le cadre de sa mission de service public. Le montant de cette aide, globale et forfaitaire, s’est élevé en 2020 à 95,9 M€.

Pour les titres bénéficiant des tarifs des quotidiens à faibles ressources publicitaires ou de petites annonces, l’avantage tarifaire consenti en 2020, par rapport au tarif de base de la presse, s’élève à 21 M€.
Pour les autres titres d’information politique et générale (IPG), l’avantage tarifaire s’élève à 67 M€.
Au total, l’avantage tarifaire accordé à la presse IPG s’est élevé en 2020 à 88 M€.




En 2021 :
Fonds stratégique pour le développement de la presse (FSDP) : les aides accordées à des projets collectifs représentent un montant total de 7 692 222 € et les aides accordées à des agences de presse s’élèvent à 216 216 €. Les aides qui ont été accordées à des projets communs entre plusieurs titres de presse appartenant à un même groupe, ou à une même société responsable de l’édition de plusieurs titres, s’élèvent à 3 518 301 € et n’ont pas pu être ventilées dans le tableau des titres.

Ci-dessous le détail des aides multi-titres du FSDP non ventilées dans le tableau des titres aidés en 2021 : 

	Titres ou Services de presse en ligne (SPEL)
	Montant en €

	La Presse de Vesoul / La Presse de Gray
	30 881

	telerama.fr, nouvelobs.com
	250 423

	La Montagne, L'Eveil de la Haute-Loire, Le Populaire du Centre, Le Journal du Centre, L'Yonne Républicaine, Le Berry Républicain, L'Echo Républicain, La République du Centre, Le Pays Roannais, lamontagne.fr, leveil.fr, lepopulaire.fr, lejdc.fr, lyonne.fr, leberry.fr, lechorepublicain.fr, larep.fr, le-pays.fr
	169 478

	La Semaine de Metz - Thionville -Moselle, La Semaine de Nancy, lasemaine.fr
	52 759

	revuefiduciaire.grouperf.com, rfcomptable.grouperf.com, rfsocial.grouperf.com, rfpaye.grouperef.com, rfconseil.grouperf.com
	313 194

	La Montagne, Le Berry Républicain, Le Populaire du Centre, L’éveil de la Haute Loire, L’éveil Hebdo, La Ruche de Brioude, Le Pays Roannais, La Gazette de Thiers
	77 075

	La Montagne, L'Eveil de la Haute-Loire, Le Populaire du Centre, Le Berry Républicain
	3 803

	L'Eveil de la Haute-Loire, Le Populaire du Centre, Le Journal du Centre, L'Yone Républicaine, Le Berry Républicain, L'Echo Républicain, La République du Centre, Le Pays Roannais, Le Courrier du Loiret, L'Eclaireur du Gâtinais, L'Eveil hebdo, La Gazette de Thiers et d'Ambert, Le Journal de Gien, Le Régional de Cosne et du Charitois, La Ruche, La Voix du Sancerrois, Les Petites Affiches, Massif Central
	452 068

	La Voix du Nord, Nord Eclair, Courrier Picard, Aisne Nouvelle, Nord Littoral, lavoixdunord.fr, nordeclair.fr, courrier-picard.fr, aisnenouvelle.fr, nordlittoral.fr
	458 075

	parismatch.com, lejdd.fr
	457 656

	L'Alsace, Le Journal des Enfants, lalsace.fr, jde.fr
	144 086

	Le Monde diplomatique, Manière de Voir
	47 458

	L'Est Républicain, Vosges Matin, Le Républicain Lorrain
	2 135

	Le Journal du Centre, L'Yonne Républicaine, L'Echo Républicain, La République du Centre, Le Pays Roannais, Le Courrier du Loiret, L'Eclaireur du Gâtinais, L'Eveil Hebdo, La Gazette de Thiers et d'Ambert, le Journal de Gien, Le Régional de Cosne et du Charitois, La Ruche, La Voix du Sancerrois
	1 803

	culture.newstank.fr, cities.newstank.fr, education.newstank.fr,  football.newstank.fr, mobilites.newstank.fr, rh.newstank.fr
	75 573

	Nice-Matin, Var-Matin, nicematin.com, varmatin.com
	110 174

	France-Antilles Martinique, France-Antilles Guadeloupe, martinique.franceantilles.fr, guadeloupe.franceantilles.fr, franceguyane.fr
	342 956

	La Manche Libre, Le Courrier Cauchois, La Renaissance, L'Echo du Berry
	528 704




Fonds d’aide à l’émergence et à l’innovation dans la presse (FSEIP) : les aides versées aux programmes d’incubation s’élèvent à un total de 1 080 889 €, celles versées au titre de programmes de recherche et développement s’élèvent à un total de 1 351 301 €. Ces aides ne sont pas ventilés dans le tableau des titres de presse aidés.

Aide aux réseaux de portage : les aides versées aux réseaux de portage ne sont pas ventilées dans le tableau des titres de presse aidés, le montant total attribué en 2021 s’élève à 2 687 357 €.

	RESEAUX DE PORTAGE
	Montant attribué

	DEPECHE DU MIDI
	111 958 €

	MIDI LIBRE
	36 409 €

	NORDIPRESS
	43 791 €

	OUEST PLUS SERVICES
	27 673 €

	PRESSE PORTAGE
	54 695 €

	FIGARO SERVICES SAS (Ex PROMOPORTE)
	736 430 €

	GROUPE NICE MATIN
	74 244 €

	PARIS NORMANDIE
	4 939 €

	PROXIMY
	1 234 963 €

	SAPESO (ex SUD OUEST)
	15 071 €

	SOCIETE D'INFORMATION ET DE COMMUNICATION (ex CTD)
	9 509 €

	SUD PRESSE DISTRIBUTION
	73 319 €

	TELEGRAMME (LE)
	8 952 €

	AUROREPRESS SARL
	15 900 €

	IPCS (International Presse Conseil Service)
	239 504 €




Détails sur l’aide postale

Aide postale : l’article L4 du code des postes et des communications électroniques prévoit que la presse bénéficie de tarifs postaux spécifiques. L’aide au transport postal est versée directement à La Poste pour compenser, partiellement, les tarifs avantageux que celle-ci accorde aux titres de presse reconnus par la CPPAP dans le cadre de sa mission de service public. Le montant de cette aide, globale et forfaitaire, s’est élevé en 2021 à 87,8 M€.

Pour les titres bénéficiant des tarifs des quotidiens à faibles ressources publicitaires ou de petites annonces, l’avantage tarifaire consenti en 2021, par rapport au tarif de base de la presse, s’élève à 19,5 M€.
Pour les autres titres d’information politique et générale (IPG), l’avantage tarifaire s’élève à 65,8 M€.
Au total, l’avantage tarifaire accordé à la presse IPG s’est élevé en 2021 à 85,3 M€.


En 2022 :
Fonds stratégique pour le développement de la presse (FSDP) : les aides accordées à des projets collectifs représentent un montant total de 10 129 339 € et les aides accordées à des agences de presse s’élèvent à 651 982 €. Les aides qui ont été accordées à des projets communs entre plusieurs titres de presse appartenant à un même groupe, ou à une même société responsable de l’édition de plusieurs titres, s’élèvent à 7 074 610 € et n’ont pas pu être ventilées dans le tableau des titres.

Ci-dessous le détail des aides du FSDP non ventilées dans le tableau des titres aidés en 2022 : 

	Titres ou Services de presse en ligne (SPEL)
	Montant en €
	Type de projet

	La Montagne, L'Eveil de la Haute-Loire, Le Populaire du Centre, Le Berry Républicain
	1 500 000
	Projet commun

	Le Petit Bleu d'Agen, La Nouvelle République des Pyrénées, La Dépêche du Midi, Le Villefranchois, La Gazette du Comminges
	1 500 000
	Projet commun

	Ouest-France, Dimanche Ouest-France, Le Courrier de l'Ouest, Presse Océan
	1 500 000
	Projet commun

	Midi Libre, L'Indépendant, Centre Presse, Journal de Millau
	971 225
	Projet commun

	Nice Matin, Var Matin, nicematin.com, varmatin.com
	562 287
	Projet commun

	La Montagne, L’Eveil, Le Populaire du Centre, Le Journal du Centre, L’Yonne Républicaine, Le Berry Républicain, L’Echo Républicain, La République du Centre, Le Pays Roannais, Le Courrier du Loiret, L’Eclaireur du Gâtinais, L’Eveil Hebdo, La Gazette de Thiers et d’Ambert, Le Journal de Gien, Le Régional de Cosne et du Charitois, La Ruche, La Voix du Sancerrois
	212 144
	Projet commun

	La Voix du Nord, lavoixdunord.fr, Nord Eclair, nordeclair.fr, Courrier Picard, courrier-picard.fr, Paris Normandie, paris-normandie.fr, Nord Littoral, nordlittoral.fr
	159 535
	Projet commun

	classica.fr, pianiste.fr
	133 153
	Projet commun

	africaintelligence.fr, africaintelligence.com, intelligenceonline.fr, intelligenceonline.com, lalettrea.fr
	129 632
	Projet commun

	L'Union, L'Ardennais, L'Est éclair, Libération Champagne, L'Aisne Nouvelle, Le Messager, L'Essor Savoyard, La Savoie, Le Pays Gessin, La Tribune Républicaine, lunion.fr, lardennais.fr, lest-eclair.fr, liberation-champagne.fr, aisnenouvelle.fr, lemessager.fr, lessorsavoyard.fr, lasavoie.fr, lepaysgessien.fr, latribunerepublicaine.fr
	99 348
	Projet commun

	mindmedia.fr, mindfintech.fr, mindhealth.fr, planetlabor.fr, globalretailnews.com
	93 560
	Projet commun

	pressagrimed.fr, Paysan du Midi, Agriculteur Provençal, En Pays Varois
	43 536
	Projet commun

	Les Affiches de Grenoble et du Dauphiné, La Vie nouvelle et Le Mémo de l’Isère, affiches.fr, la-vie-nouvelle.fr, memodelisere.fr
	50 958
	Projet commun

	Le Monde diplomatique, Manière de Voir
	28 167
	Projet commun

	Matériel Agricole, Materiel-Agricole.info, Tracteur Rétro, Matériel & Paysage, Matériel-Paysage.fr, Moteur & Réseaux, La Pomme de terre Française
	26 680
	Projet commun

	Le Journal du Centre, L’Yonne Républicaine, L’Echo Républicain, La République du Centre, Le Pays Roannais (depuis mars 2022), Le Courrier du Loiret, L’Eclaireur du Gâtinais, L’Eveil Hebdo (depuis mars 2022), La Gazette de Thiers et d’Ambert (depuis mars 2022), Le Journal de Gien, Le Régional de Cosne et du Charitois, La Ruche (depuis mars 2022), La Voix du Sancerrois
	23 674
	Projet commun

	mairiexpertactu.fr, mairiexpertbudget.fr
	17 538
	Projet commun

	La Presse de Vesoul, La Presse de Gray
	16 839
	Projet commun

	Le Dauphiné Libéré, La Tribune de Montélimar, Le JTT, La Maurienne
	6 334
	Projet commun

	Mandants : France-Antilles Guadeloupe, L'Equipe, Les Echos, Le Monde, Le Figaro
	4 238 458
	Projet collectif

	Mandants : Les Inrocks, La voix du Nord, Charlie Hebdo, Libération, Paris Match, La Dépêche du Midi, Le Télégramme, Le Parisien, l'Express, La Manche Libre, La Provence
	3 029 682
	Projet collectif

	PROXIMY
	703 885
	Projet collectif

	Mandants : Ouest-France, Société d'investissement Media, La Voix du Nord, Le Télégramme
	651 319
	Projet collectif

	L'Avenir agricole et rural de la Haute-Marne, aveniragricoleetrural.agri-info-nordest.fr, agri-info-nordest, vieagricolemeuse.agri-info-nordest, paysanvosgien.agri-info-nordest.fr,moselleagricole.agri-info-nordest, paysanlorrain.agri-info-nordest
	453 324
	Projet collectif

	BNF-PARTENARIATS
	437 070
	Projet collectif

	Mandants : Liberté Hebdo, SARL Tarn Médias, SAS Le Journal de la Haute-Marne
	377 328
	Projet collectif

	rue89strasbourg.com, rue89bordeaux.com, rue89lyon.com
	121 168
	Projet collectif

	Nice Matin, Var Matin, nicematin.com, varmatin.com
	117 105
	Projet collectif




Fonds d’aide à l’émergence et à l’innovation dans la presse (FSEIP) : les aides versées aux programmes d’incubation s’élèvent à un total de 557 855 €. Ces aides ne sont pas ventilées dans le tableau des titres de presse aidés.

Aide aux réseaux de portage : les aides versées aux réseaux de portage ne sont pas ventilées dans le tableau des titres de presse aidés, le montant total attribué en 2021 s’élève à 2 460 233 €.

	RESEAUX DE PORTAGE
	Montant attribué

	DEPECHE DU MIDI
	100 762 €

	MIDI LIBRE
	32 768 €

	NORDIPRESS
	48 170 €

	OUEST PLUS SERVICES
	30 440 €

	PRESSE PORTAGE
	49 226 €

	FIGARO SERVICES SAS (Ex PROMOPORTE)
	662 787 €

	GROUPE NICE MATIN
	81 668 €

	CENTRE France PORTAGE
	1 369 €

	PROXIMY
	1 111 467 €

	SAPESO (ex SUD OUEST)
	16 578 €

	PYRENEES PRESSE
	3 883 €

	SUD PRESSE DISTRIBUTION
	80 651 €

	TELEGRAMME (LE)
	9 847 €

	AUROREPRESS SARL
	15 063 €

	IPCS (International Presse Conseil Service)
	215 554 €





Détails sur l’aide postale

Aide postale : L’État verse à La Poste une compensation partielle des coûts de la mission de service public de transport et de distribution de la presse qui lui est confiée. Le montant de cette compensation s’est élevé à 84 M€ en 2022. Cette mission comprend l’obligation de distribution des publications ayant obtenu un certificat d’inscription délivré par la commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP) 6 jours sur 7 sur l’ensemble du territoire national à des tarifs préférentiels. Ces tarifs ont permis aux éditeurs de ces publications de réduire leur coût de transport postal de 242 M€ en 2022, dont 175,8 M€ pour les publications quotidiennes et hebdomadaires d’information politique et générale (IPG) et les suppléments d’IPG. 

Ce montant comprend l’avantage tarifaire complémentaire dont bénéficient ces dernières publications et les suppléments d’IPG, qui s’est élevé en 2022 à 83,2 M€, dont 17,5 M€ pour les seules publications quotidiennes à faibles ressources publicitaires ou de petites annonces. Cet avantage complémentaire est remplacé, à partir de 2023, par une aide à l’exemplaire pour les titres de presse postés.


C1 Données Internes

